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L’Édito 

Se soumettre ou résister 
Habile manœuvrier, Barnier lâche des 
concessions tantôt au RN, tantôt aux 
macronistes pour obtenir – au minimum 
– leur neutralité sur l’adoption du budget. 
Ces tergiversations politiciennes ne font 
pas illusion. Au nom de la résorption des 
déficit et de la « dette », ce qui s’an-
nonce c’est une politique d’austérité 
sans précédent pour les classes popu-
laires. Là dessus, droites et extrême 
droite sont toutes d’accord. Elles ne di-
vergent que sur les modalités concrètes. 

Les conséquences n’en sont que trop 
connues : coupes sombres dans les 
services publics essentiels comme l’édu-
cation, la santé et bien d’autres ; recul 
de l’offre de services publics de proximi-
té (petite enfance, personnes âgées, 
sport, culture…) des collectivités locales 
étranglées financièrement. Parallèle-
ment, les plans sociaux se multiplient, 
entraînant la disparition de dizaines de 
milliers d’emploi. Plans sociaux qui tom-
bent y compris dans des entreprises 
largement bénéficiaires comme Michelin 
(3 milliards) ou le groupe Mulliez 
(Auchan, Décathlon, Leroy-Merlin…) 
dont la « famille » va encaisser un mil-
liard de dividendes versés par Déca-

thlon. 

Devant ce qui pourrait déboucher sur 
une crise économique, sociale et démo-
cratique de grande ampleur, le choix est 
clair : Se soumettre aux diktats d’un ca-
pitalisme de plus en plus autoritaire et 
qui n’en a jamais assez ou se donner les 
moyens de résister et de passer à la 
contre-offensive. Le mois de décembre 
s’annonce riche en mobilisations. Unité 
syndicale, unité populaire et unité de la 
gauche politique seront déterminantes 
pour assurer leur succès et faire reculer 

le pouvoir et le patronat. 

Non aux Trump à la française ! 

A gissons avec les fonction-
naires et leurs syndicats 

Le 5 décembre, une première journée de 
mobilisation ! Le tract unitaire de l’intersyndi-
cale résume bien les urgences les plus immé-
diates : Il faut rejeter cette vague d’attaques. 
La grève du 5 décembre  

Pour consolider la grève, qui doit être mas-
sive pour s’ancrer dans la durée. Toutes 
les forces du Nouveau Front Populaire ont 
une action évidente, qui dépend réellement 
de nous tous et toutes :  

 Appeler aux rassemblements et aux ma-
nifestations, y participer. 

 Organiser des Assemblées de discus-
sion, des groupes locaux du Nouveau 
Front Populaire.  

Toute la population est concernée. Tous les 
usagers ! Salaires, jours de carence, in-
demnisation des arrêts maladie, condi-
tions de travail… ne sont que des élé-
ments d’un projet social qui dépasse les 
seuls fonctionnaires   

Les gestionnaires au service des privilégié·es 

ont une idée fixe : C’est l’ensemble de la 
population qui est une charge trop lourde  

Sarkozy déclarait en 2007 : « il faut réduire la 
dette de la France. Or, 45% du budget de la 
France ce sont les salaires de la fonction 
publique. » et prévoyait une réduction mas-
sive des fonctionnaires. De Sarkozy à Macron
-Barbier aujourd’hui, la suppression massive 
d’emplois publics est présentée comme une 
recette miracle. 

Pourtant – effet de ces politiques -– les ser-
vices publics essentiels se sont considérable-
ment dégradés : l’hôpital, l’école, les services 
à la personne ne répondent plus aux besoins. 
Maintenant, ils veulent profiter de la situation, 
de la dette qu’ils ont eux mêmes créé. Sans 
toucher aux profiteurs qui se gavent depuis 
toutes ces années avec leurs allègements 
d’impôts, ils s’en prennent aux fonctionnaires 

… 

Mais c’est s’en prendre à celles et ceux qui 
ont le plus besoin des services publics, aux 
plus pauvres (notamment des femmes). 

La dégradation de la santé, de l’école, des 
services publics de proximité… va encore 
s’accentuer. La loi de financement de la sécu-
rité sociale réduit aussi les moyens pour la 
santé. Tout cela pour créer des marchés pour 
le privé. Un exemple : les postes supprimés à 
France Travail financent les marchands de 
reclassement   

Budget 2025 : le gouvernement veut éco-
nomiser des milliards d'euros sur les dé-
penses publiques d'ici 2027 

Le ministre de l’Économie a fait cette an-
nonce lors de la présentation du plan budgé-
taire à moyen terme du gouvernement, qui 
accompagne le projet de loi de finances pour 
2025. 

Les milliards qui manquent, il faut les prendre 
dans les poches où ils sont tombés : Parmi 
les 500 plus grosses fortunes. Nous aurons 
ainsi du temps pour sauver les services pu-
blics,  

Comme le dit l’intersyndicale : le 5 dé-
cembre, puis le 12 décembre doivent con-
tribuer à construire une mobilisation victo-
rieuse. 

Spéciale Mobilisations Sociales 



Casse sociale, casse industrielle, blocage écologique : Agir !  

E n quelques semaines, la brutalité du capitalisme s’abat 
sur le monde du travail. Des destructions d’emplois, 

d’industries, de services publics, sont annoncées. Les syndi-
cats comptent 150 000 postes menacés (CGT) chez Michelin, 
Auchan…L’automobile est en bataille concurrentielle sur 
l’électrification générale au détriment des transports collectifs. 
Les guerres (l’invasion de l’Ukraine par la Russie) renchéris-
sent l’énergie.  
Le démantèlement du fret ferroviaire au nom des principes 
européens de la concurrence bloque le progrès écologique au 
profit des camions émetteurs de gaz à effet de serre. 4000 
suppressions de postes dans l’Éducation nationale affaiblis-
sent la qualité d’enseignement au profit d’un tri social des 
élèves (« groupes de niveau »).  

Le travail humain est méprisé 

Les priorités de Macron depuis 7 ans vont aux action-
naires (Michelin : 1,4 milliards de dividendes versés), aux ca-
deaux fiscaux qui appauvrissent les budgets publics. 200 mil-
liards d’aides publiques, dont 80 milliards de baisses de coti-
sations sociales, sont offerts chaque année aux entreprises. 
Les plus puissantes ont le droit de vie et de mort sur les sous-

traitants et sur l’emploi.  

Ainsi s’accroissent les injustices, la détresse sociale, au profit 
des possédants.  Le travail humain est méprisé, alors que les 

salariés-es ont des solutions. Il faut les entendre ! 

 Les pouvoirs publics, les élu-es, doivent agir ! 
Un débat doit avoir lieu à l’Assemblée nationale pour des me-
sures d’urgence :  

⧫ Décider un moratoire ou un veto suspensif sur les 

suppressions d’emplois.   

⧫ Avec l’intersyndicale, ouvrir une négociation nationale.   

⧫ Écouter les salarié-es qui ont des propositions. Par 
exemple dans l’Économie Sociale et Solidaire (ESS), avec la 
reprise de Duralex en SCOP. Ou la mise sous contrôle public 
des usines en ré-utilisant les aides publiques versées aveuglé-

ment.  

⧫ Refuser la décision de la Commission européenne sur 

le fret ferroviaire. 

Garantir les salaires jusqu’au retour à l’emploi 
En aucun cas, les travailleurs-euses ne doivent subir les con-
séquences de gestions dont ils/elles sont exclue-es. Il con-
vient d’examiner les aides financières reçues et les profits 
réalisés par les multinationales. Cet argent doit assurer le 
maintien des salaires jusqu’à retour à l’emploi avec la même 
qualification.  

Ce serait un pas en avant pour généraliser une Sécurité So-

ciale du travail.  

Les travailleurs et travailleuses, qui créent la richesse, 
doivent avoir le droit de contrôle sur les productions, les 
services, la bifurcation écologique.  

Défendre, développer et démocratiser les Services Publics 

I ls sont un outil de solidarité, un frein à la fracturation de la société, une nécessité face aux 
risques d'exclusion, notamment dans les quartiers populaires ou en milieu rural. Ils sont le 

bien commun de toutes et tous. Se mobiliser pour les défendre est vital, mais pas suffisant. Il 
faut démocratiser les Services Publics. L'intervention directe des usagers et des salarié·es est 
indispensable pour qu'ils soient réellement au service de la population, de l’utilité sociale et d’un 
développement écologique. 

Le Service Public doit prendre en compte les besoins nouveaux, combattre les nouvelles formes 
d’inégalités : moyens renforcés pour l’Éducation ; conforter les hôpitaux de proximité ; développe-
ment volontariste de services dans les quartiers populaires et dans les régions défavorisées ; 
offre de prestations nouvelles, socialement utiles et accessibles à toutes et tous pour renforcer la 
cohésion sociale... 


